CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


OPINION 

d’ A N D R É (du  Bas-Rhin  ) , 


commijjîon  de  la  claJJificauoTZ  & revijîon,  des  lois 
maritimes. 


Il  EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Uk  référé  du  tribunal  de  caiïation  donne  lieu  à là  dîf* 
euflion  importante  qui  nous  occupe  dans  ce  moment.  La 
loi  du  29  niyôfe  a-t-elle  dû  être  exécutée  le  jour  même 
ou  e.Ie  a été  rendue?  Les  marchandifes  du  crû  ou  de  la 
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fabrique  du  Portugal  feront-elles  déformais  aflimilées  aux 
inarchandifes  anglaifes , & quelle  partie  de  notre  légidation 
guidera  les  tribunaux  pour  les  prifes  faites  auparavant  . 
Telles  font  les  queftions  que  votre  commiiTion  a livrées  a 
Texamen  du  Confeil  : Je  vais  en  offrir  la  folution  dans  le 

même  ordre  qu’elle  les  a préfentées.  ^ i • i 

Depuis  long- temps  le  gouvernement  anglais  étoit  le  rival 
de  la  puifiance  dominante  de  l’Europe  *,  il  rcgardoïc 
comme  légitimes  tous  les  moyens  par  lefquels  il  pourroit 
ufurper  la  première  place  dans  le  fyftême  politique.  Quel 
odieux  macniavélifme  n*avoit-il  pas  déployé  , lorfque  la 
France  ne  comptoir  que  des  opprefTeurs  & des  opprimes  . 
Notre  régénération  , en  rendant  notre  attitude  plus  redou- 
table , devoir  donner  un  nouvel  aliment  à fa  haine , une 
nouvelle  adivité  à fes  vengeances.  ^ 

La  France  Cortftituée  en  Pvépublique  prend  un  elloC 
rapide;  elle  rompt  la  digue  que  lui  oppofe  le  lyftème 
d’équilibre;  elle  s’élève,  elle  contemple , avec  le  calme  de 
la  force  les  manœuvres  renailTantes  des  partifans  du  del- 
potifime  ; elle  voit  à fes  pieds  des  iiônes  ébranlés^  par  la 
commotion  de  prêts  à s’écrouler.  Mais  déjà  l’envie  s’attache 
à nos  hautes  deftinées , elle  pénètre  dans  tous  les  cabinets  , 
elle  y excite,  elle  déchaîne  toutes  les  pallions  balles  contre 
la  vertu  & la  magnanimité  ; l ilfue  de  cette  lutte  ne  peut 
être  douteufe  ; le  peuple  a déjà  vaincu , lorfqu  il  veut  for - 
rement  fa  régénération  : aulTi  ne  s’agit- il  pas  aujourd  hui 
de  favoir  fi  la  France  occupera  parmi  les  puillances  le 
ranç  que  lui  alTignent  l’étendue  & la  richelïe  de  fon  ter- 
ritmre  , la  gloire  de  fes  armes  & la  force  de  la  conlti- 
tution;  U s’agit  de  venger  la  grande  nation  des  outrages 
multipliés  d’une  cour  famiUarifée  avec  tous  les  crimes. 

Repréfeutans  du  peuple,  je  ne  vous  rappellerai  pas  à 
quel  excès  de  dépravation  eft  parvenue  la  moderne  L.ac- 
thaee  ; alTez  d’orateurs  ont  avant  moi  crayonne  fes  fureurs 
& les  perfidies  ; je  craindrois  de  m’égarer  dans  le  dédale 
ou  elles  offteiK  au  fpeétateur  indigné  ; je  bornerai  a 
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mettre  fous  les  yeux  du  Confeil  les  faits  qui  peuvent  influer 
imméciiatèmenc  fur  fa  détermination. 

Dïïja,  au  commencement  de  la  guerre,  les  Anglais  faiüf- 
foienc  tous  les  navires  neutres  où  il  fe  trouvoi:  des  mar- 
chandifes  du  cru  ou  des  fabriques  de  la  France.  \ous  con- 
noiflez  le  droit  terrible  de  repréfailles:  eb  bien  , nous  l’avons 
exercé  dans  les  lois  du  9 mai  1790  , & du  19  nivôfe  de  l’an 
6.  Tant  d’années  écoulées  fans  y avoir  recours  , ne  jufti- 
fieni- elles  pas  allez  notre  longanimité  ? Et  certes,  fi  Ton 
s’éroit  donné  la  peine  de  réfléchir  fur  la  diftance  de  ces 
époques,  on  n’eût  pas  été  induit  en  erreur  fur  celle  de  l’exé- 
cution de  la  loi  du  29  nivofe  ; on  n’eût  pas  acculé  la  com- 
milîion  d’avoir  vicié  fes  projets  par  la  rétroaélivité.  Mais  il 
y a plus  ici  : nos  ennemis  n’avoient  pas  pofé  là  où  nous 
nous  arrêtons  les  bornes  de  la  confifcation  ; fouvent  le  foup-* 
cou  feui  a motivé  leurs  brigandages.  Et  combien  de  fois 
ne  fe  font-ils  pas  emparés  des  vaifleaux  neutres  & de  l^rs. 
cargaifons  j quoiqu’ils  n’ignoralîenc  pas  que  les  premiers 
netoienc  ni  forcis  de  nos  ports,  ni  dellinés  à y entrer  ; & 
Es  puiflances  fur  lefquelles  s’exerçoit  ce  fyflême  de  rapin® 
ont  pu  négliger  le  foin  d’une  jufte  vengeance  ! Et  l’Europe 
ne  s'elt  pas  indignée  de  renf^^rmer  dans  fon  lein  des  pirates 
aulîi  audacieux!  Que  dis- je  ! ravililîement  des  neutres  a été 
tel  , que  leur  marine  a été  infuUée  jufques  dans  leurs 
ports,  & que  loin  de  fe  liguer  contre  les  tyrans  des  mers  , 
on  a vu  les  uns  Sc  des  lujets  des  autres  fervir  enfuite  d’auxi- 
liaires à l’Angleterre 

Je  fuis  trop  jaloux  de  la  gloire  de  mon  pays  pour  dé- 
lirer que  nous  ne  reconnoiflions  d’autre  terme  au  droit 
de  repréfailles  que  celui  que  nos  ennemis  mettroienc 
eux-mêmes  à leur  féroce  cupidité  ; mais  nous  devions  à la 
patrie  un  égide  qui  ia  garantît  contre  les  traits  dirigés  pat 
une  neutralité  limulée  : les  ténèbres  couvrent  fes  trames, 
ôc  nous  admettrions  un  délai  ! 

Le  DireiStûlre  exécutif  a faifi  les  preuves  littérales  de  tant 
de  déloyauté  ; elles  ont  diéfé  en  partie  Ion  meflage  du  i5 
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nivofe  de  Tan  6 : ignoreroit-on  que  l’Anglais  fé  revêt  pref- 
que  toujours  des  couleurs  neutres , que  quelquefois  même  il 
emprunte  celles  de  nos  alliés?  pourroit-il  encore  exifter  des 
doutes  fur  le  trafic  des  paffe-ports  neutres  ? n’avons- n 
pas  enfin  conflamment  éprouvé  que  notre  bonne  foi  n’a 
fervi  qu’à  encourager  la  fraude  ? 

Pour  démontrer  à quelle  époque  la  loi  du  29  nivofe  a dû 
être  exécutée,  je  ne  m’arrêterai  pas  à celle  du  14  février 
1793  , qui  ordonne  l’exécution  des  ordonnances  & des 
réglemens  précédemment  rendus"  fur  la  coutfe  maritimes  ; 
mais  j’examinerai  quel  a été  l’état  de  la  légiflation  depuis 
le  9 mai  de  la  même  année.  Par  une  loi  de  ce  jour  la  Con- 
vention a proclamé  que  la  République  exerceroit  le  droit  de 
lepréfailles  envers  les  Puiirances  neutres  qui  ne  pourroient 
ou  ne  vûudroienc  pas  faire  refpcéter  leurs  pavillons  ; la  loi 
du  3 brumaire  de  l’an  4 autoiife  le  Directoire  exécutif  à 
adreflTer  des  inftruétions  précifes  fur  les  droits  Sc  les  de- 
voirs des  bâtimens  vifiteurs  ; d’un  autre  coté  ( je  prie 
ici  le  Confeil  de  fixer  toute  fon  attention  fur  ce  point 
important)  d’un  autre  côté,  la  conftitution  ne  confie  qu’au 
Direétoire  les  relations  extérieures  ; lui  feiil  peut  traiter 
immédiatement  avec  les  Puiiranccs  étrangères  : c’eft  par 
cette  filière  que  la  volonté  nationale  doit  leur  parvenir  ; 
cette  tranfmirtion  eft  la  vraie  publication  j elle  eft  avouée  ; 
je  dis  plus  , elle  n’eft  preferite  que  par  les  principes  ri- 
goureux de  la  diplomatie.  Ces  neutres,  avertis  depuis  1793  , 
ceflbient  par  là  d’avoir  des  droits  à notre  follicitude  ; 
mais  tons  les  motifs  qu’on  auroit  pu  alléguer  en  leur  fa- 
veur ne  s’évanouilfent-il  pas , quand  on  porte  fes  regards 
fur  un  arrêté  du  2 frimaire  de  l’an  5 , que  le  Diredoire 
exécutif  leur  a faic  notifier,  & dans  lequel  il  leur  déclare' 
que  nous  agirons  avec  eux  comme  ils  fouflrironc  que  les 
Anglais  agilTent  à leur  égard  : la  notification  a précédé 
d’un  an  la  loi  du  29  nivofe-,  celle-ci  eft  le  développement 
de  celle-là  , Sc  elle  n’aurcit  pas  dû  être  exécutée  fur  le 
champ  1 Je  crois  avoir  déterminé  le  rapp  rt  feus  lequel 
la  loi  du  29  nivofe  devoir  être  envifagé^*. 
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Je  me  demande  encore  fi  on  a vonîti  bien  féneufement 
adapter  d cetre  loi  le  mode  de  publication  prefaic  par 
celle  du  12  vendémiaire  de  l’an  4.  En  effet  il  efl  évident 
que  la  dernière  ne  concerne  que  les  lois  qui  appartiennent 
au  droit  civil  : la  publication  au  chef -lieu  du  département 
eft  l’époque  où  commencent  les  devoirs  du  citoyen  , elle 
' devoir  être  déterminée;  mais  elle  eft  fi  peu  applicable  aux 
étrangers  non  réfidàns  en  France  , que  cette  époque  n’eft 
point  uniforme  pour  toute  la  P^épublique,  Sc  qu’elle  eft 
pour  chaque  département  celle  de  l’arrivée  des  bulletins  ; 
elle  n’a  donc  été  établie  que  peur  fes  habitans. 

La  loi  du  29  nivôfe  au  contraire  tient , je  ne  dirai  pas 
au  droit  des  gens  , mais  â un  droit  conventionnel  ; elle 
tend  à frapper  les  puiiTances  étrangètes  ennemies  ou  auxi- 
liaires de  nos  ennemis  ; elle  ne  donne  en  quelque  forte 
que  les  moyens  d’exécimon  d’un  aéte  diplomatique  ou  de 
gouvernemenr.  Commuent  a-t-on  pu  confondre  des  objets 
aufiî  diftiuéfs  par  leur  nature  ? Repréfeiuans  du  peuple  > 
lorfqiie  vous  déclarez  la  guerre,  ou  quand  vous  donnez  la 
paix  , les  lois  qui  atrefienc  votre  volonté  ne  peuvent-elles 
recevoir  d’exécution  qu’après  leur  réception  officielle  de  îa 
part  des  adminiftraiions  desdépartemens  ffomières  ? Une  er- 
reur auffi  marquée  ne  peut  être  partagée  paraucim  d’encre  nous. 
Eh  bien  , la  loi  du  27  nivôfe  doit  être  conhdérée  d’un  autre 
coté  5 comme  un  des  corollaires  de  la  déclaration  de 
guette  faire  aux  Anglais-,  elle  étoit  donc,  fous  tous  les 
rapports , exécutable  du  jour  où  elle  a été  rendue. 

Quoi  ! lorgueilieufe  Albion  confomme  le  crime  au  mo-  ' 
ment  même  où  elle  en  a préparé  les  moyens  ! Pendant 
cinq  ans  le  droit  de  repréfailles  a été  négligé,  ô>c  on  nous 
oppoferoic  un  prétendu  effet  rérroadif  , &:  une  funelfe 
lenteur  s’attacheroit  à des  opérations  de  guerre  dont  la 
. célérité  affure  le  fuccès  ! 

Les  ptîneipes  que  j’ai  pofés  s’appliquent  naturellemenc 
pour  l’avenir  aux  maichandifes  du  crii  on  de  la  fabrique 
du  Portugal  : fon  gouvernement  ne  s’eft  - il  pas  identifié 
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avec  le  cabinet  de  St.- James  , 5c  même  celui  ci  nes’eft-î!  pas 
approprié  fon  commerce , fa  marine  ôc  fes  richelTes  ? Trop 
long-temps  fans  doute  la  politique  s’eft  fefufée  à ne  voir 
qu  im  ennemi  -,  il  faut  enfin  confondre  dans  notre  ven- 
geance ceux  qu’une  haine  commune  a réunis  contre  nous. 
Avec  un  refpecl:  moins  religieux  pour  la  juftice,  nous  enf- 
lions dé|a  Gonfidéré  fes  marchandifes  comme  anglaifes  ; 
rnais  c eut  été  donner  àda  loi  du  29  nivbfe  une  latitude 
reprouvée  par  les  maximes  tutélaires  qui  nous  guident  : 
nous  devions  une  nouvelle  preuve  de  notre  fidélité  à 
celles-ci  ; nous  la  devions , non  à un  gouvernement  pervers, 
mais  a la  majeflé  du  peuple  dont  nous  fommes  les  orga- 
nes. Les  marchandifes  du  crû  ou  de  la  fabrique  du  Por- 
tugal feront  donc  déformais  aflTimilées  aux  marchandifes 
anglaifes  ; mais  quelle  partie  de  notre  légiflation  fera  le 
régulateur  des  tribunaux  pour  les  prifes  qui  auroicnt  été 
faites  avant  la  loi  de  la  formation  cie  laquelle  nous  nous 
occupons  ? celle  du  i5  février  1793  ordonne  l’exécution 
cie  1 ordonnance  de  1681  de  des  règlcmens  de  1704  j 1774 
& 1778  ; tous  prononcent  la  confifeation  des  navires  & 
des  cargaifons  J dans  le  cas  où  celles-ci  feroient  formées  , 
en  rout  ou  en  partie  , de  marchandifes  appartenantes  aux 
ennemis.  Telles  font  les  difpofitions  que  les  juges  doivent 
appliquer  , mais  qu’il  importait  de  leur  retracer  pour  faire 
cefTer  les  doutes  qui  fe  font  élevés. 

Repréfentans  du  peuple  , gardons-nous  de  porter  la  moin- 
dre atteinte  à l’exécution  intégrale  de  la  loi  du  29  nivofe  ; 
que  les  armateurs  foient  au  contraire  encouragés  , que  les 
rëcompenfes  créent  d’autres  corfaires  , qu’ils  couvrent  les 
mers.  Vous  voulez  détruire  la  marine  marchande  de  nos 
ennemis;  fur  elle  en  effet  repofe  leur  puilfance  : qu’elle 
fait  fans  celfe  inquiétée  , que  les  dangers  fe  prelfent  au- 
tour d elle  , que  la  grarliiide  nationale  mu'riplie  les  fuccès  , 
que  1 effroi  Ôc  le  découragement  voguent  avec  elle;  ôc  vous 
aurez  préparé  la  cliiite  du  cololTe  qui  femble  menacer  les 
deux  mondes  : les  Français , formés  â ces  écoles  de  la  na- 
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vigAtion  Sc  de  l’intrépidité  , fauront  enfuîre  porter  de$  coups 
plus  digwes  d’eux  Sc  de  la  nation  qui  armera  leurs  bras# 
Une  partie  des  neutres  eft  vendue  au  gouvernemenc 
anglais,  influencée  ou  alT'ervie  par  lui^  plufieurs  commér- 
ons de  laurre,  lui  prêtent  leurs  vaifleaux  ^ leurs  papiers: 
le  furplus  il  tft-ii  qu’imprudent  après  la  notiflcation  de 
1 arrêté  du  a frimaire  ? En  prenant  des  mefures  contre  tous , 
ne  frapperez-vous  pas  ce  gouvernement  auquel  nous  devons 
la  flagnation  de  nos  Eibriques  , qui  a réduit  en  fyltême 
la  vente  exclufive  de  fes  marchandifes  ? n’a-t-il  pas  fou- 
doyé  une  première  coalition  ? ne  cherche -t-il  pas  â eu 
réunir  les  tronçons  épars  ? n’a  r-il  pas  violé  le  droit  des 
gens  avec  autant  de  barbarie  que  d’impudence  ? Sans  parler 
des  événemens  dont  a été  témoin  un  autre  hémifphère  , 
Toulon  livre  , les  ruines  de  la  Vendée  , le  fang  qui  teint 
la  roche  de  Quiberon  , rie  font- ils  pas  des  monumens  éter- 
nels de  fes  crimes  ? Les  coups  que  nous  portons  doivent 
donc  être  ceux  d’une  foudre  vengerefle  .... 

f rciîé  par  ces  confldérarions  , je  vote  pour  l’adoption  des 
deux  projets  fournis  à l’examen  du  Confeil. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivüfe  an  7. 


